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Comment diriger une réunion de CE ? Piloter les négociations collectives ? Anticiper ou gérer les conflits ? Autant de situations auxquelles les dirigeants d’entreprise, les managers, les responsables RH sont souvent insuffisamment préparés.


Puisant dans sa longue expérience de DRH, Michel Dompnier donne dans cet ouvrage méthodes et conseils pour gérer au quotidien les relations sociales dans l’entreprise. Un livre 100 % opérationnel, plein de bon sens, qui permet à chacun de trouver les comportements adéquats.




	
Un décryptage des intérêts et des motivations des uns et des autres, des différents types de conflits, des jeux d’acteurs auxquels donnent lieu les réunions avec les représentants du personnel et les conflits collectifs.


	
Une boîte à outils pour évaluer le climat social dans l’entreprise et gérer les situations de tension.


	
De nombreux exemples qui donnent des repères concrets.
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PRÉFACE


Savoir écouter, c’est posséder, outre le sien, le cerveau des autres.


LÉONARD DE VINCI


Dans le monde d’aujourd’hui, face à une concurrence qui se sophistique tous les jours, où la globalisation, la digitalisation facilitent l’entrée de nouveaux arrivants, il est plus que jamais indispensable qu’une écoute et un dialogue de qualité existent entre les différents acteurs de l’entreprise, quelle que soit sa taille, pour faciliter réactivité, agilité et innovation.


Le dialogue social en France a été, de longue date, structuré, organisé, réglementé de telle sorte qu’il est souvent complexe, et difficile à appréhender pour de jeunes ou nouveaux acteurs.


Michel Dompnier, dans cet ouvrage, s’attache à ne pas écrire un énième recueil technique sur la sophistication de nos instances, mais plutôt à partager son vécu, ses multiples expériences d’homme de terrain ayant dû faire face à toutes sortes de situations, dans la conduite normale des instances dédiées, ou lors de crises, dans de petites entreprises, comme dans de grands groupes.


Avec sagesse, il distille aujourd’hui des conseils, des warnings, qui ne sont pas enseignés dans les écoles, mais qui seront précieux, pour tous ceux et celles amenés à conduire des négociations, un comité, une commission, que ce soit du côté de la direction comme du côté des salariés.


Car les paradoxes du monde dans lequel nous vivons désormais font que :




	jamais l’individualisme et le « moi d’abord » n’ont autant prévalu dans l’esprit des jeunes générations qui entrent dans la vie active, les éloignant de la notion « d’engagement pour l’entreprise ». Or, dans le même temps, jamais les moyens de communication, ou de coopération (réseaux sociaux), n’ont autant permis aux individus de se retrouver, de se mobiliser pour des causes qui leur semblent justes ;


	jamais les entreprises et leurs managers n’ont disposé d’autant d’outils, de techniques qui permettent la flexibilité (télétravail, production multisite, flux tendu, vidéoconférence, temps partiel, etc.). Or, jamais la nécessité de réagir collectivement et avec solidarité n’a été autant nécessaire, face à des changements de marché plus rapides, avec l’arrivée du web et du digital dans tous les secteurs, qui modifient définitivement la façon d’interagir des différents acteurs ;


	jamais le monde de l’entreprise n’a été autant médiatisé en France, de ses développements et innovations aux conflits sociaux les plus durs, et jamais une vision commune de l’entreprise, émanant du leadership syndical (côté patronal comme côté salariés) n’est apparue aussi peu partagée, entre des « Anciens » (idéologiquement proches du début du XXe siècle) et des « Modernes » (niant protection et progrès social, au nom de la globalisation et la compétitivité).





Face à une législation du travail sclérosée, dès 1998-2000, lorsque la loi sur les 35 h a cherché à encarter toutes les entreprises, supposant qu’elles évoluaient dans un univers identique, l’avenir semble être dorénavant plus aux accords de branches et d’entreprises, permettant ainsi la prise en compte des spécificités propres à chaque situation compétitive, et donnant aux acteurs locaux la possibilité de dessiner et de s’accorder sur leur propre cadre.


Carlos Ghosn, chez Renault, a réussi en 2013 à convaincre les partenaires sociaux, dans l’intérêt de l’entreprise, de s’engager dans cette voie en faisant une lecture intelligente de la loi, pour l’adapter au contexte du marché, aux enjeux de la protection de l’emploi en France, et permettre la survie de l’entreprise : ce « pied de nez » à l’histoire de l’ex-régie montre combien cette réalité est désormais prégnante et nécessaire pour toutes les entreprises !


Dans cet environnement, il est difficile pour les managers de développer les compétences nécessaires à tout bon dialogue social et à la fluidité des relations entre partenaires sociaux, que ce soit au niveau d’un service, d’un site, d’une région. Un manager est plus que jamais guidé par des objectifs mesurant sa performance, en plusieurs dimensions, submergé de données quantitatives (ah, les big data !), inondé de communications formelles (intra et extranet) et informelles (réseaux sociaux). Dans ces conditions, comment concilier le temps nécessaire d’une part à la bonne marche de l’entreprise, et d’autre part au fonctionnement des instances internes, en s’y comportant de façon adéquate ?


Michel Dompnier fait apparaître que, pour bien satisfaire ce besoin de proximité et d’échanges, indispensable à la sérénité durable de l’entreprise, l’engagement des managers sur le terrain est l’une des conditions préalables à leur bonne compréhension des enjeux individuels comme collectifs, dans le respect des autres acteurs du dialogue social, les représentants du personnel.


Au fil de la lecture, nous avons plaisir à découvrir ce « vade-mecum » du dialogue social, facilitateur dans le monde de demain de l’harmonie interne et de la motivation des équipes, socle de la compétitivité et du succès futur de nos entreprises.
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AVANT-PROPOS


Lorsqu’on demande ce que sont les relations sociales dans l’entreprise, la plupart des gens répondent qu’il s’agit des rencontres périodiques entre la direction de l’entreprise et les représentants du personnel : comité d’entreprise (CE), délégués du personnel (DP), CHSCT (comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail) ou de réunions de négociations avec des délégués syndicaux. Ce n’est pas faux, mais très réducteur.


L’objectif de la première partie de cet ouvrage est d’offrir une vision plus complète des relations sociales dans l’entreprise, de ce qui influe sur leur qualité, et de donner des conseils pratiques à ceux (directions d’entreprise, management intermédiaire) qui souhaitent les améliorer ou les maintenir au meilleur niveau possible.


La deuxième partie est consacrée au climat social de l’entreprise, aux éléments qui influent sur sa qualité, aux indicateurs qui permettent d’en mesurer les dérives et à un certain nombre de suggestions susceptibles de l’améliorer.


Les futurs diplômés et les jeunes qui débutent leur carrière en entreprise trouveront dans ces deux premières parties matière à mieux comprendre les enjeux et les mécanismes des relations sociales sur le terrain, les composantes du climat social, à mieux se préparer à les vivre dans l’entreprise et à dédramatiser un domaine qui leur apparaît souvent comme éminemment conflictuel.


La troisième partie s’adresse plutôt à ceux qui ne se sentent pas à l’aise dans l’exercice souvent délicat du dialogue en séance avec les représentants du personnel : réunions de comité d’entreprise, de délégués du personnel et réunions de négociations. Ils découvriront des conseils pratiques, tirés d’une longue expérience de terrain.


Les relations entre la direction de l’entreprise et les structures de représentation du personnel (CE, DP, CHSCT, délégués syndicaux) sont régies par le Code du travail. La création de ces instances, leur fonctionnement, sont soumis à des règles précises qui évoluent dans le temps. L’objectif de cet ouvrage n’est pas d’en donner une vision exhaustive, aussi des références bibliographiques seront proposées au lecteur intéressé par une connaissance approfondie de ces sujets.




Première partie


LES COMPOSANTES DES RELATIONS SOCIALES


Dans toute organisation, la complexité croît avec la taille. L’absence de règles formelles devient progressivement un frein à l’efficacité. Les relations sociales, peu formelles dans une petite structure, vont se complexifier avec la croissance de l’entité, et le besoin de réglementation va s’imposer.


Dans cette partie, nous verrons comment les relations sociales évoluent avec la taille de l’entreprise, comment elles se structurent à travers les différentes instances représentatives du personnel, en superposition des relations hiérarchiques. Nous présenterons les différents acteurs des relations sociales, leurs objectifs, leurs motivations.


Toute direction d’entreprise doit définir une « politique » de relations sociales dans le respect des dispositions légales. De ce choix découlera la nature des relations entre les différents acteurs des relations sociales dans l’entreprise et le pouvoir accordé à la hiérarchie ou concédé aux délégués.





Chapitre 1


COMMENT LES RELATIONS SOCIALES APPARAISSENT DANS L’ENTREPRISE
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Dans les entreprises les plus petites, telles celles du secteur de l’artisanat, la structure est très simple : le patron, généralement celui ou celle qui a créé l’entreprise, et un ou plusieurs salariés que le patron a choisis personnellement et qu’il qualifie souvent du joli nom créé au Moyen Âge de « compagnons ». Ces acteurs, patron et salariés, vont avoir au quotidien des relations de travail simplifiées par la proximité. Le matin, on se salue, on prend ses consignes auprès du patron et on se met au travail. Si l’habitude est de faire une pause casse-croûte, souvent le patron y participe. Si la pause dure un peu trop, le patron siffle la fin de la récréation très naturellement.


Dans un tel environnement, les relations sont directes, peu formelles. Si le salarié a besoin d’un outil, ou d’un aménagement lui permettant de meilleures conditions de travail, il le demande au patron. Celui-ci exprime souvent très directement, quelquefois sans nuance, son mécontentement sur un travail mal fait, ou qui tarde à aboutir. Il sait aussi féliciter. En cas de désaccord, de conflit, les échanges peuvent être vifs, le langage rugueux. La décision du patron est souveraine.


Chacun se sent concerné par le carnet de commandes. Si le patron exprime son inquiétude à ce sujet, elle est aussitôt partagée par l’équipe, consciente des conséquences possibles. À l’inverse, en cas de retard ou de charge exceptionnelle, les heures supplémentaires ne font pas débat. Si le salarié est absent, cela se voit immédiatement, l’absence aura une conséquence directe sur le programme de travail. Chacun en est bien conscient. Au retour de son salarié absent, le patron très naturellement lui demande ce qui lui est arrivé, si tout va bien. Il n’est pas soupçonné « d’atteinte à la vie privée ».


Le patron connaît très bien la valeur de chacun de ses compagnons. Il sait aussi que s’il veut garder les meilleurs, il lui faudra adapter les salaires de telle sorte que ses concurrents ne réussissent pas à les débaucher. À l’inverse, s’il n’est durablement pas satisfait d’une nouvelle recrue, il le lui dira et n’hésitera pas à s’en séparer. La formation se fait pour l’essentiel sur le poste de travail. Les anciens apprennent aux plus jeunes l’art et la manière de bien faire. L’apprenti apprend directement de son maître.


La description ci-dessus peut faire réagir certains qui y verront un fonctionnement et un type de relations désuets, pourtant de nombreux artisans ou petits commerçants sont aujourd’hui désespérés par l’état d’esprit et les réactions de certains « jeunes » qu’ils recrutent. Trop de familles et d’enseignants ont renoncé à inculquer aux enfants les valeurs de respect et de discipline, pour ne pas dire d’obéissance (terme en voie de disparition) indispensables à la vie en société, donc à la vie dans l’entreprise. Le service militaire n’est plus là pour faire des rappels énergiques à ceux qui n’avaient pas bien assimilé ces valeurs.


Sans verser dans la nostalgie d’une période révolue, reconnaissons que pour le chef d’entreprise, le travail d’intégration d’un jeune est plus compliqué.




Récemment, un artisan menuisier travaillant avec deux compagnons reçoit un candidat apprenti pour lui présenter ses futurs collègues, l’atelier et les machines. Il explique au nouveau venu que chaque matin à tour de rôle chacun, y compris le patron, balaie l’atelier. Le jeune lui réplique qu’il n’est pas venu en apprentissage pour apprendre à balayer.





Ne généralisons pas. Si cette tendance rend plus difficile le travail de management, elle ne change pas grand-chose à la structure très simple des relations sociales dans une petite structure.
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Lorsque l’entreprise grandit, lorsque le patron n’a pas renoncé aux contraintes que représente un personnel de plus en plus nombreux, il ressent le besoin d’être secondé dans son rôle de chef. Le temps qu’il passe à démarcher, à s’acquitter de ses obligations administratives ne lui permet plus d’être suffisamment présent auprès de ses salariés. Il décide alors de confier à l’un de ses meilleurs collaborateurs, reconnu et respecté par l’équipe, des responsabilités d’encadrement opérationnel.


Cette étape est le début d’un processus de développement de la hiérarchie, laquelle peut rester relativement simple ou se complexifier avec le temps et le succès de l’entreprise. Des postes de responsable commercial, de responsable administratif et financier, de directeur des ressources humaines seront ainsi progressivement créés qui permettront au patron de se focaliser sur l’évolution de l’entreprise, sur son futur. Un nouveau bâtiment sera construit pour de meilleures conditions de travail, pour mieux recevoir les clients. Le patron et son équipe de direction occuperont les bureaux du premier étage, tandis que les employés resteront au rez-de-chaussée, ainsi la proximité géographique ne sera plus la même. Le type de relations simples et naturelles de la petite entreprise d’artisanat aura progressivement cédé la place à des relations moins fréquentes avec le personnel. Les relations sociales vont se complexifier sans que la direction de l’entreprise en prenne bien conscience, et surtout sans qu’elle en mesure les risques.


Le président fondateur de cette petite entreprise devenue grande ressent confusément le besoin de maintenir le contact avec ses équipes. Il se fait fort d’appeler chacun par son nom, de passer régulièrement dans les ateliers ou les bureaux pour serrer des mains, mais ce n’est plus la même chose, les anciens regrettent le bon vieux temps de la petite structure où l’on pouvait s’adresser directement au patron dix fois par jour. Cette époque de transition s’achève soudainement le jour où le patron passe la main, le jour où un grand groupe achète l’entreprise.
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La nouvelle entité procède à l’inévitable optimisation, aux économies d’échelle, au renouvellement d’un certain nombre de cadres, bref, l’entreprise n’est plus la même. L’attachement des salariés à leur patron a disparu, certains se sentent sinon abandonnés, en tout cas fragilisés.


Le nouveau groupe impose désormais ses « valeurs », qui ne viennent pas de la voix respectée et convaincante de l’ancien patron, mais de jeunes managers qui récitent consciencieusement, sans grande valeur ajoutée, de belles présentations PowerPoint avec de beaux dessins et de belles couleurs. On parle de projets d’entreprise, on présente des courbes de croissance, on exprime sa confiance dans l’avenir en mettant en évidence toutes les difficultés à venir, potentiellement mortelles pour l’entreprise. Bref, on espère ainsi mobiliser tout un chacun. On oublie simplement que la personnalité, la conviction et la sincérité du leader sont essentielles pour emporter durablement l’adhésion.


Une nouvelle ère s’est ouverte. Les managers intermédiaires, souvent ingénieurs diplômés, n’ont, la plupart du temps, acquis comme expérience de terrain que le mois de stage ouvrier imposé par leur école. Beaucoup ont du mal à comprendre ces ouvriers qu’ils savent aider sur le plan technique, mais dont les difficultés ou problèmes personnels les mettent mal à l’aise. Ils ne savent pas répondre, ou craignent que la réponse de bon sens qu’ils ont en tête ne crée un précédent qui leur sera reproché. Ils se défaussent vers la DRH, bref ils deviennent des demi-chefs.


Certains de ces jeunes managers, peu expérimentés au management, se réfugient alors dans des tâches qui les éloignent de leurs collaborateurs. La meilleure planche de salut pour eux est le sacro-saint « reporting » ! Si on ne peut pas s’imposer auprès de son équipe, que l’on fasse au moins bonne figure vis-à-vis de la direction, laquelle est de plus en plus exigeante en statistiques, graphiques, analyses… Le matin en arrivant au travail, ils sont tellement pressés de mettre le nez sur leur écran qu’ils en oublient le devoir élémentaire de politesse qui consiste à passer saluer les uns et les autres. Au moins, il n’y a aucun risque de se voir poser des questions embarrassantes.


À travers le récit ci-dessus, qui se veut un peu simpliste, nous avons progressivement mis en scène trois acteurs, ou groupes d’acteurs, présents dans l’entreprise : la direction, les salariés et la hiérarchie intermédiaire que nous appellerons « les managers ». Tout est en place pour qu’entre en scène un quatrième groupe d’acteurs : les représentants du personnel. L’entreprise a une taille importante, une structure hiérarchique, et des salariés qui considèrent de plus en plus qu’on ne les écoute pas, que l’on ne traite pas leurs problèmes. Les représentants du personnel vont trouver là leur « fonds de commerce » et tout faire pour le développer.


Toutes les entreprises d’une certaine taille ne sont pas le résultat de l’évolution d’une PME. Certaines sont créées ex nihilo et débutent leurs activités avec un effectif important et des structures adaptées : c’est le cas par exemple de grands parcs d’attractions, ou de certains établissements (usines, grands hôtels, hypermarchés…). Il n’y a donc pas le poids du passé, tout est à créer, y compris la nature des relations sociales, quoique à un degré moindre pour les établissements appartenant à un grand groupe qui a déjà une politique de relations sociales.





Chapitre 2


QUI SONT LES REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL ?


Le rôle et les responsabilités d’une direction d’entreprise, de la hiérarchie (les « chefs ») et, bien sûr, des salariés sont bien connus. C’est moins évident en ce qui concerne les représentants du personnel. Qui sont-ils ? Quels sont leurs rôles, leurs prérogatives ? Voyons l’essentiel de ce qu’il faut savoir.
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Les délégués sont salariés de l’entreprise. Ils sont soit élus directement par les salariés de l’entreprise (comité d’entreprise, délégués du personnel), soit nommés par les organisations syndicales représentatives au niveau national. Le chef d’entreprise ne peut pas s’opposer à leur présence au-delà de certains seuils d’effectifs. Ils bénéficient de droits, de moyens et d’une protection qui sont généralement considérés comme une charge financière, une contrainte pour le chef d’entreprise. Pour s’en convaincre il suffit de constater la pression qu’exercent les employeurs pour repousser les « seuils sociaux », le niveau actuel (10 salariés pour les délégués du personnel et 50 pour le comité d’entreprise) au-delà desquels les élections sont obligatoires est considéré par eux comme un frein à l’embauche.


Les dispositions légales régissant l’organisation des élections professionnelles sont très précises et assez complexes. Elles traitent de la fréquence des élections, du nombre de délégués, du rôle des suppléants, etc. Leur non-respect peut être une cause d’invalidité des élections. Le lecteur intéressé par ce sujet pourra avantageusement se référer aux ouvrages référencés en fin d’ouvrage.


Les délégués du personnel


Ils présentent à la direction, sous forme de questions écrites, des revendications individuelles ou collectives. La direction a tout loisir de préparer les réponses qu’elle donne au cours d’une réunion avec les délégués. Ce n’est pas une réunion de négociation, il y a des questions et des réponses, lesquelles sont alors consignées dans un cahier des questions des délégués du personnel, cahier consultable par les salariés et l’inspection du travail.


Le comité d’entreprise


Il a un rôle social. Il bénéficie d’une contribution patronale au moins égale à 0,2 % de la masse salariale brute pour ses dépenses de fonctionnement. La loi ne fixe pas de minimum à la contribution que l’entreprise peut verser au CE pour l’organisation de ses activités sociales (culturelles, sportives…), sauf si l’entreprise a financé au cours des trois dernières années des activités de cette nature au bénéfice de ses salariés, auquel cas la contribution ne pourra pas être inférieure à ce budget.


Il a aussi un rôle consultatif, puisque la direction doit le consulter formellement par exemple sur des projets de restructuration, après lui avoir communiqué tous les éléments lui permettant de se forger une opinion et de l’exprimer en séance sous forme d’un vote formel ou d’un simple tour de table. Avant de se prononcer, les élus peuvent avoir recours à des experts extérieurs à l’entreprise pour mieux appréhender tous les éléments du projet. Le plan de formation de l’entreprise est établi après avoir recueilli les suggestions des élus, puis leur avis au cours d’un vote. La direction doit communiquer périodiquement au comité des informations liées à la vie de l’entreprise : plan de charge, situation financière, état des effectifs, plan d’embauches.


Les membres du CHSCT


Les membres du comité d’hygiène, sécurité et conditions de travail (CHSCT) sont élus par les délégués du personnel et les élus du CE. Le CHSCT fonctionne un peu comme le comité d’entreprise, et ne fera donc pas l’objet d’un chapitre particulier dans ce livre. Leur existence dans l’entreprise a permis des progrès significatifs en matière d’hygiène et de sécurité. Cette instance qui attire des salariés sincèrement motivés par la sécurité a en général dans l’entreprise un rôle très positif. Au-delà des obligations légales, la direction a tout intérêt à associer cette institution à la recherche de progrès dans ces domaines.


Des prérogatives sans cesse accrues


Il faut noter qu’au cours des dernières années le législateur a donné de nouveaux pouvoirs au CE et au CHSCT : le « droit d’alerte » que les élus peuvent déclencher, par exemple :




	lorsque la situation économique de la société apparaît préoccupante ;


	en cas de danger grave et imminent, de risque grave pour la santé.





En réalité il y a souvent matière à interprétation des cas dans lesquels le droit d’alerte peut être déclenché. L’inspecteur du travail, voire le tribunal, doit éventuellement être saisi, d’où perte de temps et d’argent.


Ces instances peuvent avoir recours à un expert, payé par l’entreprise.




L’expertise recouvre deux domaines :


– la santé et la sécurité au travail : ce domaine recouvre l’analyse des situations de travail dans ses aspects essentiellement “physiques” en termes de pénibilité et de nuisances et concerne l’hygiène, la sécurité, la prévention des risques professionnels ;


– l’organisation du travail et de la production : il s’agit de l’analyse des conditions de travail portant entre autres sur le contenu du travail, la durée du travail, les cadences, les conditions d’utilisation des équipements, la coordination.





Sans remettre en cause le bien-fondé de ces dispositions nouvelles, il faut regretter que ces droits nouveaux soient quelquefois utilisés abusivement, par exemple pour s’opposer à un projet de modernisation, de restructuration. C’est devenu, pour certains délégués, une arme pour retarder la mise en œuvre d’un projet, ou tout simplement pour montrer leur force à la direction, et aux salariés.


Les mandats des différents délégués sont remis en cause à chaque élection professionnelle.


Les délégués syndicaux


Ils ne sont pas élus dans cette fonction, mais nommés par les instances départementales des syndicats représentatifs. Ainsi, ils conservent leur mandat aussi longtemps que leur activité est jugée satisfaisante par le syndicat.


Les temps de délégations


Tous ces délégués, élus ou nommés, bénéficient d’un temps de délégation pour exercer leur mandat. Ce crédit d’heures considérées selon la loi comme du temps de travail par l’employeur doit être périodiquement déclaré par le délégué.




À noter que le temps passé en réunion avec la direction vient en plus du crédit d’heures. La direction est en droit de ne pas payer des heures de délégation non justifiées.





La protection dont ils bénéficient


Les délégués, quel que soit leur mandat, sont considérés comme « protégés », ce qui signifie que l’employeur doit obtenir l’autorisation de l’inspection du travail s’il envisage un licenciement à leur encontre. Le législateur a voulu éviter que l’employeur ne se sépare abusivement de ces salariés dont les actions le gênent. Même avec un excellent dossier, se séparer d’un salarié protégé est une véritable « face Nord » !


Après ce bref rappel des caractéristiques de ces différents mandats, interrogeons-nous sur les motivations qui poussent des salariés à s’engager dans l’activité de représentation du personnel.



[image: ]Quelles sont les motivations des délégués ?


La plupart des délégués sont motivés par le besoin d’agir pour la collectivité. C’est une démarche assez proche de celle des personnes qui s’engagent dans des associations sportives, culturelles, caritatives ou dans des partis politiques. C’est un engagement tout à fait respectable. Souvent, ils perpétuent ainsi une tradition familiale.


Cette ouverture aux autres n’est pas la seule motivation. Certains délégués trouvent à travers leur mandat un moyen d’exercer une forme de pouvoir, quelquefois parce qu’ils n’ont pas réussi à obtenir de la direction une promotion à un poste de manager. S’opposer à un projet de la direction en séance du comité d’entreprise est une forme de pouvoir, même si l’avis demandé n’est que consultatif. Le délégué sait tenir tête au président du CE (l’employeur), il le montre devant témoins, avec des arguments, des questions qui peuvent embarrasser la direction. Ses déclarations sont consignées dans le procès-verbal de la séance du comité d’entreprise, ce n’est pas rien, surtout lorsqu’on tient un poste de niveau relativement modeste dans l’entreprise. Participer à une négociation, défendre le point de vue du syndicat au nom des salariés, est un temps fort dans la vie du délégué syndical.
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